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La lutte contre l’épidémie d’hépatite C parmi les usagers de drogues, notamment ceux 
qui recourent à l’injection, nécessite de développer de nouvelles pistes de réflexion et 
d’action. La précocité des contaminations au VHC, souvent dès les premières injections, 
laisse penser que la prévention du passage à l’injection est l’une de ces pistes. Des 
interventions dans ce sens commencent à être développées dans le monde. L’adaptation 
éventuelle de telles interventions en France suppose au préalable une meilleure connais-
sance du contexte et des circonstances des premières injections.

La prévalence des contaminations 
par le virus de l’hépatite C (VHC) chez 
les usagers de drogues est très impor-
tante en France (près de 60 % des usa-
gers de tous âges et près de 30 % des 
usagers de moins de 30 ans1, selon l’en-
quête Coquelicot de l’InVS) (1).

L’injection par voie intraveineuse 
reste le mode de transmission majeur 
du VHC chez les usagers de drogues2, 
notamment du fait du partage du « petit 
matériel » de préparation (récipient, 
filtre, tampon, eau), possiblement 
souillé par le sang d’une personne 
contaminée (le VHC est très résistant et 
peut rester actif longtemps à l’air libre).

Contrairement au partage de la 
seringue elle-même (pratique très lar-
gement réduite à partir des années 1990 
grâce à l’impact des actions et des outils 
de réduction des risques3 développés 
pour lutter contre l’épidémie de VIH), 
le partage du « petit matériel » reste une 
pratique assez fréquente – pour 38 % 
des injecteurs au cours du dernier mois, 
selon l’enquête Coquelicot – et beau-
coup d’usagers de drogues par voie 
intraveineuse (UDVI) ignorent encore 
qu’il s’agit d’une pratique à risque.

Dans ce contexte, la prévention de 
la transmission du VHC parmi les UDVI 
est un enjeu majeur de santé publique 

qui nécessite de développer de nou-
velles pistes de réflexion et d’action.

Les jeunes injecteurs 
particulièrement vulnérables

On sait aujourd’hui que la transmis-
sion du VHC se fait probablement très 
tôt dans la trajectoire des UDVI, dans 
les premières années, voire dès les pre-
mières injections. Certaines études ont 
montré que les injecteurs récents pré-
sentaient des taux de séroconversion 
pour le VHC supérieurs aux UDVI plus 
expérimentés (2). D’autres sources 
indiquent que les jeunes injecteurs 
auraient des pratiques à risque plus 
fréquentes que les plus âgés (3).

Souvent non planifiées et pratiquées 
par un tiers « initiateur », les premières 
injections sont à haut risque de conta-
mination pour le jeune initié, peu au 
fait des techniques d’injection et des 
risques infectieux encourus (4, 5). L’ini-
tiation à l’injection constitue donc une 
période sensible pour l’injecteur en 
devenir car la façon dont une personne 
est initiée tend à influencer sa pratique 
et ses prises de risque ultérieures (6). 
Compte tenu de ces éléments, il semble 
raisonnable de penser que le dévelop-
pement de stratégies pour prévenir ou, 
à défaut, différer l’initiation à l’injection 
pourrait contribuer, en complément 
d’autres stratégies, à infléchir l’épidé-
mie d’hépatite C (7).

Les  facteurs de risque  
de passage à l’injection

Dans la littérature, principalement 
épidémiologique, l’analyse des facteurs 
de risque de passage à l’injection 
indique que la précocité des consom-
mations (chez les moins de 18 ans), la 
polyconsommation et la fréquence 
importante des usages sont des facteurs 
fortement associés à l’entrée dans l’in-
jection (8, 9). Les femmes sont généra-
lement considérées comme moins sus-
ceptibles de passer à l’injection que les 
hommes (10). La précarité et l’inscrip-
tion dans un mode de vie marginal sont 
des indicateurs souvent associés à l’in-
jection, les usagers insérés par l’emploi 
étant moins enclins à s’initier (8). De 
nombreux travaux montrent par ailleurs 
que la survenue de comportements 
« déviants » (décrochage, absentéisme 
scolaire, fugues, démêlés avec la jus-
tice, etc.) ou d’événements traumati-
sants (violences sexuelles, physiques, 
institutionnalisation forcée, etc.) tôt 
dans l’adolescence est plus fréquente 
parmi les jeunes injecteurs que parmi 
les non-injecteurs (11).

Sur l’ensemble des facteurs et des 
études examinés, les influences du 
réseau social et des autres usagers de 
drogues de l’entourage ressortent una-
nimement comme des déterminants de 
l’initiation à l’injection (12, 13). Avoir des 
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amis, un membre de la famille ou un 
partenaire amoureux qui s’injecte 
semble influencer de différentes 
manières l’entrée dans l’injection. La 
première injection est un événement qui 
s’inscrit dans le social et les sociabilités, 
qui se pratique rarement dans l’isole-
ment et implique souvent d’autres per-
sonnes, et qui revêt des formes de rituel. 
Du point de vue des usagers, le plaisir, 
la quête de sensations plus importantes 
et la curiosité d’expérimenter un effet 
« flash » largement mythifié comptent 
parmi les motivations les plus fréquem-
ment rapportées (12). La disponibilité, la 
qualité, ainsi que les variations de coût 
des produits sur le marché semblent 
également pousser certains usagers à 
passer à l’injection qui serait, selon eux, 
le mode de consommation le plus 
« coût/efficace » (14).

En dépit de ces quelques éléments 
trouvés dans la littérature, le passage à 
l’injection demeure un processus com-
plexe aux dimensions multiples, encore 
mal connues. Peu d’études dans le 
monde se sont intéressées à ce phéno-
mène (« devenir un injecteur régulier »), 
ce qui constitue un frein à sa compré-
hension. En France, la problématique a 
été peu investie jusqu’à présent ; on 
dispose de peu de données pour défi-
nir des stratégies d’action autour de 
l’initiation à l’injection pertinentes et 
adaptées aux cultures et aux pratiques 
de consommation françaises.

Les connaissances de terrain  
en France

En France, l’âge moyen de la pre-
mière injection est de 20,2 ans (tous âges 
confondus) et de 17,7 ans pour les 
moins de 25 ans (chiffres OFDT), d’après 
les déclarations des usagers fréquentant 
les structures de réduction des risques 
(15). L’évolution des pratiques et des 
profils d’usagers observée ces dernières 
années sur le territoire semble néan-
moins indiquer un renouvellement de la 
problématique de l’injection : accroisse-
ment du recours à l’injection chez cer-
taines populations, notamment l’injec-
tion de psychostimulants (cocaïne, 
amphétamines, etc.) (15), diversification 

des profils d’usagers d’héroïne avec 
apparition de sous-groupes de jeunes 
consommateurs en situation de préca-
rité (dont certains en errance), diversifi-
cation des profils de consommation et/
ou de pratiques d’injection occasion-
nelles, apparition de jeunes usagers 
injecteurs plus intégrés socialement et 
qui fréquentent le milieu festif (16).

Des remontées de terrain font éga-
lement état d’une évolution des 
contextes d’initiation de l’injection, 
notamment en milieu festif avec des 
circonstances d’initiation à l’injection 
qualifiées de « sauvages » (mauvaise 
hygiène, initiation solitaire ou avec des 
pairs à peine plus expérimentés). 
D’autres témoignages indiquent des 
modes d’entrée dans l’injection plus 
solitaires qu’auparavant, notamment 
liés à l’accessibilité du Stéribox® et 
d’une information technique sur l’injec-
tion par Internet. Enfin, dans le contexte 
français marqué par l’arrivée et la diffu-
sion massive des traitements de substi-
tution, il a été observé des usages du 
traitement de substitution directement 
par l’injection et aussi des modes d’en-
trée dans l’injection avec la buprénor-
phine (Ndlr : médicament utilisé pour 
le traitement substitutif de la dépen-
dance aux opiacés) (17).

Quelques pistes pour prévenir  
le passage à l’injection

Les stratégies d’action visant à pré-
venir l’initiation à l’injection recourent 
soit à des interventions auprès des non-
injecteurs (afin de limiter les risques de 
passage à l’injection), soit à des actions 
auprès des injecteurs potentiellement 

PrimInject : une enquête nationale  
sur les premières injections
Du 1er octobre au 31 décembre 2010, l’Inpes, avec le soutien de l’Association nationale des 
intervenants en toxicomanie et addictologie (Anitea), l’Association française de réduction des 
risques (AFR), l’Association d’auto-support des usagers de drogues (Asud) et l’Association d’auto-
support en milieu festif (Keep Smiling), mène la première enquête nationale anonyme et confiden-
tielle sur les contextes et les circonstances des premières injections de substances psychoac-
tives. « PrimInject » (c’est son nom) est une enquête par Internet avec un volet quantitatif 
(questionnaire en ligne) et un volet qualitatif (tchats, échanges de courriels et entretiens en face-
à-face). L’enquête s’adresse aux différents publics concernés par l’injection, quelles que soient 
les substances injectées, les cultures et les pratiques de consommation associées. La promotion 
de l’enquête s’appuie notamment sur une campagne de bannières Web, d’affiches déclinées en 
format cart-com, etc. La campagne est principalement relayée par le milieu associatif/commu-
nautaire du champ des addictions, du VIH et des hépatites, en particulier les associations de 
prévention en milieu festif. Les résultats, disponibles courant 2011, aideront à développer des 
outils de réduction des risques infectieux adaptés aux contextes des premières injections et aux 
besoins des personnes concernées.
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initiateurs (afin de tenter de réduire leur 
influence sur les non-injecteurs).

Les interventions en cours (principa-
lement à l’étranger et notamment aux 
États-Unis) peuvent être regroupées en 
deux grandes catégories : les interven-
tions d’information/éducation/commu-
nication (IEC) et les interventions 
brèves (IB).

Les interventions d’information/
éducation/communication sont les plus 
fréquentes. Elles peuvent s’appuyer sur 
des supports papier (brochures, 
affiches, flyers, etc.), sur d’autres 
médias ou des outils didactiques 
(vidéos, groupes de paroles, plates-
formes Web, campagnes médias, etc.). 
Elles sont très utilisées en matière de 
dépistage/counselling des infections. 
En dépit de leur étendue, il existe peu 

de travaux de recherche sur leur effica-
cité. Il existe néanmoins un certain 
consensus dans la littérature pour dire 
que la seule délivrance d’information 
n’est pas suffisante pour faire évoluer 
les comportements (18). Les évalua-
tions d’implantation (qu’est-ce qui a été 
fait ?) et de processus (comment cela a 
été fait ?) des programmes mis en 
œuvre suggèrent une certaine effica-
cité, en tout cas en complémentarité 
d’interventions incluant des stratégies 
individuelles et environnementales.

Les interventions brèves sont fon-
dées sur des modèles dérivés des théo-
ries psychosociales des comportements 
de santé. Elles restent peu développées 
dans leur application à la réduction des 
risques infectieux, notamment en lien 
avec la problématique de l’injection de 
drogues et du VHC. Cependant, des 

résultats positifs se traduisant en modi-
fication de comportements ont été 
observés dans les quelques projets éva-
lués (19, 20). Plus précisément, les 
études montrent des résultats encoura-
geants en termes de réduction du 
nombre d’initiations, de réduction du 
nombre d’injections et de diminution 
des pratiques à risque lors de la prépa-
ration de l’injection. D’autres projets 
d’interventions brèves ayant intégré 
une approche par les pairs ont égale-
ment rapporté des résultats positifs. Ces 
interventions remportent par ailleurs 
une forte adhésion des usagers souvent 
peu intéressés pour s’engager dans un 
suivi à long terme.

Un programme à destination 
des initiateurs : Break the cycle

Initié au Royaume-Uni et adapté en 
tout ou partie dans de nombreux pays 
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Pour en savoir plus : 
Le programme Break the cycle ainsi que 
d’autres interventions innovantes (concer-
nant aussi bien la prévention du passage à 
l’injection que les transitions de l’injection 
vers d’autres modes de consommation à 
moindre risque et les approches de réduc-
tion des risques à dimension éducative) ont 
été présentés par leurs promoteurs lors du 
séminaire « Injection de drogues : comment 
articuler prévention, éducation et réduction 
des risques ? » organisé par l’Inpes au mois 
de mars 2010. Pour consulter le compte 
rendu et les interventions de ce séminaire : 
www.inpes.sante.fr/index2.asp?page 
=10000/themes/drogues/seminaire-injec-
tion-RDR.asp

Cet article s’appuie sur la revue de littérature, 
Prévention de l’initiation à l’injection et transi-
tions vers d’autres modes d’administration, 
réalisée par l’Inpes et incluse dans l’expertise 
collective de l’Inserm sur la réduction des 
risques chez les usagers de drogues, dont la 
synthèse peut être consultée sur Internet :
www. inserm. f r/content/down load/ 
12993/97898/file/synthese_reduction_
risques.pdf

(Canada, Australie, Europe de l’Est, 
Asie centrale, etc.), le programme 
Break the cycle (BTC) (« Rompre le 
cycle de l’injection ») (20) s’adresse aux 
usagers injecteurs potentiellement ini-
tiateurs, pour les encourager à dissua-
der les non-injecteurs de commencer. 
Pragmatique, l’intervention est princi-
palement fondée sur les aspects sociaux 
de l’injection :
• la plupart des personnes qui commen-
cent à consommer des drogues ne pen-
sent pas qu’elles s’injecteront un jour ;
• l’apprentissage de l’injection se pro-
duit en général au contact d’usagers qui 
injectent et qui en parlent ;
• les jeunes initiés demandent en géné-
ral aux injecteurs de leur faire le pre-
mier shoot ; 
• les injecteurs plus expérimentés se 
révèlent souvent réticents mais dému-
nis face à ce type de requête ; ils sont 
peu préparés à y répondre.

À partir de ces constats, Break the 
cycle se fixe pour objectifs :
• d’encourager les injecteurs plus 
expérimentés à réfléchir à leur attitude 
par rapport à l’injection ; 
• d’accroître chez eux la conscience 
des actions pouvant inciter les autres à 
commencer ; 
• d’augmenter leur capacité à résister 
aux demandes d’initiation ;
• de les aider à mieux informer les can-
didats à l’initiation sur les dommages 
éventuels (physiques, infectieux, 
moraux, psychologiques, sociaux, 
légaux, etc.) de l’injection.

L’évaluation du programme à trois 
mois montre que l’intervention a per-
mis de modifier les attitudes et compor-
tements susceptibles d’influencer le 
comportement des usagers qui n’ont 
pas recours à l’injection (réduction des 
contacts avec les non-injecteurs, dimi-
nution du nombre d’injections devant 
un non-injecteur, adoption d’un dis-
cours plus dissuasif), et de réduire le 
nombre de demandes d’initiation, ainsi 
que le nombre d’initiations (20).
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1. Ces chiffres se rapportent à des usagers ayant 
injecté ou sniffé au moins une fois dans leur vie et 
fréquentant les dispositifs de prise en charge et de 
réduction des risques ou recevant des traitements de 
substitution aux opiacés.
2. Le partage de la paille de sniff et de la pipe à crack 
peut également être à risque de transmission du VHC. 
Selon l’enquête Coquelicot, au cours des douze der-
niers mois, 25 % des usagers de drogues pratiquant le 
« sniff » déclarent avoir partagé une paille et 81 % des 
usagers fumant du crack déclarent avoir partagé une 
pipe.
3. Expérimentée à partir de 1987 en France et inscrite 
depuis 2004 dans les politiques de santé publique, la 
réduction des risques est une démarche qui s’adresse 
aux consommateurs actifs de drogues. Elle privilégie 
des stratégies de soin et de prévention visant à limiter 
au maximum les risques sanitaires (infections, abcès, 
etc.) et sociaux (exclusion, précarité, etc.) liés à 
l’usage de substances psychoactives. Elle s’appuie sur 
plusieurs outils dont : l’accès au matériel stérile de 
consommation de drogues (en particulier d’injec-
tion) ; l’accès à des lieux de restitution du matériel de 
consommation de drogues ; l’accès aux traitements 
de substitution aux opiacés (TSO), l’accès à des lieux 
d’accueil et d’accompagnement.

http://www.educationsante.be/es/sommaire.php?dem=259
http://www.inpes.sante.fr/index2.asp?page=10000/themes/drogues/seminaire-injection-RDR.asp
www.inserm.fr/content/download/12993/97898/file/synthese_reduction_risques.pdf



